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TOURISME : LIGNES DIRECTRICES POUR LA NAVIGATION DANS L’ANTARCTIQUE 
DISPOSITIONS POUR LES NAVIRES NE BATTANT PAS PAVILLON D’UN ÉTAT PARTIE AU TRAITÉ
Tourisme : Lignes directrices pour la navigation
dispositions pour les navires 
ne battant pas pavillon d’un état Partie au Traité
Le Royaume-Uni a présenté le document ci-dessous à la Réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales dans l’Antarctique, qui s’est tenue du 22 au 25 mars 2004 en Norvège.

Ce document part de l’hypothèse que les Parties consultatives adopteront à leur XXVIIe Réunion au moyen d’une décision des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique. Il propose une résolution (elle figure en annexe à la fin du présent document) qui recommande instamment à l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO) d‘appliquer ces lignes directrices aux navires de tourisme exploités par les compagnies de voyage qui lui sont affiliées mais qui ne battent pas pavillon d’un Etat partie au Traité.

Les participants à la réunion d’experts susmentionnée sont convenus que le projet de résolution devrait faire l’objet d’un examen dès qu’auront été adoptées e des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique. Le Royaume-Uni espère qu’il en sera ainsi durant la XXVIIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique et soumet en conséquence l’original de son document à l’examen des Parties consultatives. 
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Introduction

La question des normes régissant les navires se livrant à des activités à l’intérieur de la zone du Traité sur l’Antarctique est abordée par l’article 10 de l’annexe IV du Protocole relatif à la protection de l’environnement et elle a été à l’origine de longs débats à des réunions consultatives. C’est ainsi en particulier que les normes de navigation ont été en 2000 l’objet de la réunion d’un groupe d’experts en vertu de la recommandation IV–24. Ultérieurement, le  Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux (COMNAP) a fait des commentaires sur le projet de texte intitulé « Lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique » (Lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique) à la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (voir ATCM XXV/IP40) et il a reçu pour mandat d’examiner la version finale de ces lignes directrices (telles qu’elles ont été adoptées en décembre 2002 par l’Organisation maritime internationale à la 76e Session de son Comité de sécurité maritime (CSM) et à la 48e Session de son Comité de la protection du milieu marin (CPMM)) puis de faire rapport à la RCTA en 2004 avec ses conclusions et recommandations. On trouvera dans le document de travail ATCM XXVI/WP4 un compte rendu et une chronologie détaillés du débat sur les normes appelées à régir la navigation dans l’Antarctique.

Il serait prématuré de chercher à déterminer ce que seront les recommandations du COMNAP à la XXVIIe RCTA ou le degré d’importance des amendements proposés par cet organisme aux lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique en vue de s’assurer qu’elles répondent le mieux possible aux conditions qui règnent dans l’Antarctique. Toutefois,
· les lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique n’ont fait l’objet que de propositions d’amendement mineures depuis qu’elles ont été examinées dans le détail en 2002 par le sous-groupe du COMNAP sur la navigation et jusqu’au jour où elles ont été adoptées dans leur forme définitive par l’OMI ;

· l’opinion du COMNAP était de surcroît que, à de rares modifications près, les lignes directrices pouvaient être facilement modifiées pour qu’elles se prêtent aux conditions régnant dans l’Antarctique.

Si tel est le cas, le Royaume-Uni suppose qu’il devrait être possible d’arriver, avec un peu de chance à la prochaine RCTA en Afrique du Sud, à un accord sur des lignes directrices pour la navigation applicables aux eaux antarctiques, et ce compte tenu de l’importance de cette question et de la nécessité urgente de la résoudre.

L’un comme l’autre, les documents ATCM XXV/WP4 et WP23 définissent ce que serait, de l’avis du Royaume-Uni, la manière la plus appropriée d’avancer vers l’adoption de lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique et d’assurer leur mise à exécution prompte et complète.  Il est donc proposé : 
· De demander au COMNAP de confirmer si ses recommandations de 2003 sont encore valables ;

· De faire une évaluation critique de l’applicabilité des lignes directrices pour la navigation dans l’Arctique (telles qu’elles ont été adoptées par l’OMI) aux conditions qui règnent dans l’Antarctique. (Nous savons que, d’un point de vue technique, le COMNAP a déjà entrepris un tel travail mais il faut maintenant que s’impose la volonté politique) ;

· D’adopter au moyen d’une décision de la RCTA des lignes directrices, que ce soit dans leur forme actuelle ou sous une forme différente (pour tenir compte des conditions qui règnent dans l’Antarctique) ; et
· De transmettre ultérieurement à l’OMI pour examen et (il faut l’espérer) pour adoption ces lignes directrices.
Cette méthode de travail part de la prémisse qu’il faudra peut-être un certain temps avant que ne soient adoptées par l’OMI soit des lignes directrices distinctes pour la navigation dans l’Antarctique soit des modifications aux lignes directrices existantes pour la navigation dans l’Arctique et ce, afin d’avoir des normes s’appliquant aux deux régions polaires. Un mécanisme intérimaire d’adoption de lignes directrices (au moyen d’une décision de la RCTA) permettrait par conséquent de faire appliquer immédiatement les normes en vigueur, du moins dans le cas des navires qui battent pavillon d’un Etat partie au Traité. Ladite méthode reconnaît que les lignes directrices adoptées par la RCTA pourraient être abrogées ou abolies dès que l’OMI a résolu la question, qu’elle a adopté des lignes directrices globales et que lesdites lignes sont entrées en vigueur. Les abroger pourrait s’avérer nécessaire afin d’éviter soit un double emploi soit des incohérences éventuelles entre les textes adoptés par la RCTA et ceux adoptés par l’OMI.

Si l’approche évoquée plus haut permettrait certes de résoudre rapidement la question des navires battant pavillon d’un Etat partie au Traité, par contre elle ne couvrirait pas un nombre élevé de navires,
· en particulier, les navires de tourisme battant pavillon d’Etats qui ne sont pas parties au Traité (Bahamas, Libéria et Panama par exemple). (Il est manifeste que, certaines années, le nombre des navires de tourisme battant pavillon de ces Etats en dehors du système du Traité sur l’Antarctique peut atteindre pas moins de 50%).
Les navires de tourisme qui ne battent pas pavillon d’un Etat partie au Traité relèvent de deux catégories :

· ceux qui sont exploités par des companies de voyage affiliées à l’IAATO ; et
· ceux qui opèrent indépendamment de l’IAATO et ne sont donc pas liés par les statuts de cette Association.

Les normes concernant ces derniers ne peuvent être en fin de compte arrêtées que par un instrument qu’aura adopté l’OMI, lequel couvrira plus largement les Etats du pavillon.
Dans l’hypothèse où la RCTA aborde réellement la question des normes devant régir les navires qui battent pavillon d’une Partie contractante en adoptant des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique, le Royaume-Uni est alors d’avis qu’il conviendrait d’élargir l’application de ces lignes directrices aux navires ne battant pas pavillon d’un Etat partie au Traité, qu’exploitent ou affrètent des compagnies de voyage affiliées à l’IAATO. Cette approche qui, de l’avis du Royaume-Uni, aurait le soutien de l’IAATO, pourrait facilement devenir réalité si la RCTA devait adopter une résolution adressée à l’IAATO. Un projet de résolution à cet effet est annexé au présent document pour examen par les Parties consultatives.

Recommandation sommaire(
Que le projet de résolution figurant en annexe au présent document soit adopté par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique en vue d’élargir l’application des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique aux navires de tourisme battant pavillon d’un Etat qui n’est pas partie au Traité mais exploités par des compagnies de voyage affiliées à l’IAATO. 
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Annexe 1

Projet de résolution*
Application des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique aux navires ne battant pas pavillon d’un état partie au Traité et exploités par des compagnies affiliées à l’IAATO 
Les représentants,
Rappelant les dispositions de l’article 10 de l’annexe IV du Protocole relatif à la protection de l’environnement, qui préconisent l’instauration de normes plus rigoureuses pour les navires qui opèrent dans les eaux de la zone du Traité sur l’Antarctique ;

Notant l’adoption par l’Organisation maritime internationale (OMI) de « Lignes directrices pour les navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique » ainsi que les recommendations ultérieures du Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux (COMNAP) sur la manière dont ces lignes directrices pourraient être modifiées afin d’en assurer la conformité avec les conditions qui règnent dans l’Antarctique ;

Se félicitant de l’adoption de la [Décision x (2004)]( qui crée des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique ;

Constatant  néanmoins avec préoccupation que les dispositions de la [Décision x (2004)*] concernent uniquement les navires qui battent pavillon des Parties contractantes ;

Notant en outre qu’un grande partie des navires se livrant au tourisme pourrait battre pavillon d’Etats qui ne sont pas des Parties contractantes au Traité sur l’Antarctique ;

Désireux d’obtenir des navires opérant dans les eaux de la zone du Traité sur l’Antarctique une application optimale des lignes directrices ;

Recommandent instamment que : 
1. Les companies affiliées à l’IAATO, qui opèrent des navires (qu’elles en soient les propriétaires ou qu’elles les aient affrétés) dans les eaux de la zone du Traité sur l’Antarctique, et qui ne battent pas pavillon d’une Partie contractante, respectent les lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique [adoptées par la décision X (2004*].
2. A cette fin, l’IAATO amende ses statuts pour exiger de ses companies membres qu’elles adhèrent aux lignes directrices.
3.
L’IAATO fasse rapport à la XXVIIIe RCTA et aux réunions consultatives suivantes sur la mise à exécution des paragraphes 1 et 2 ci-dessus.







( L’optique dans laquelle s’inscrivent le présent document et la résolution qui y est annexée repose sur la décision que prendrait la RCTA d’adopter des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique.  Si de telles lignes ne sont cependant pas adoptées, la proposition que renferme le document ne servirait alors à rien.


( Cette résolution ne sera prise en compte que dans l’hypothèse où la RCTA adopte par voie de décision des lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique.
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